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Les pays de l'OCDE entament des négociations d'adhésion  

avec cinq nouveaux membres potentiels 
 
 Les pays de l'OCDE ont approuvé le lancement de négociations d'adhésion avec cinq nouveaux 
membres potentiels - le Chili, l'Estonie, Israël, la Russie et la Slovénie - marquant une nouvelle étape dans la 
dynamique d'élargissement et d'approfondissement des relations de l'Organisation avec les nouveaux acteurs 
qui s'affirment sur la scène économique mondiale. 

 L'approbation des "feuilles de route" fixant le cadre des négociations pour chacun de ces cinq pays 
marque le lancement officiel d'un processus approuvé lors de la réunion du Conseil de l'OCDE au niveau des 
Ministres qui s'est déroulée à Paris en mai dernier. Parallèlement, l'OCDE a annoncé son intention de renforcer 
son engagement à l'égard d'autres économies importantes, notamment avec l'Afrique du Sud, le Brésil, la 
Chine, l'Inde et l'Indonésie. 

 Ce double processus est destiné à renforcer le rôle de l'OCDE en tant que plaque tournante du 
dialogue sur les enjeux mondiaux concernant à la fois les pays membres et non membres de l'Organisation, 
selon le Secrétaire général de l'OCDE Angel Gurría. Les méthodes de travail de l'Organisation reposent sur 
l'examen par les pairs et sur une analyse des options envisageables en matière d'action publique fondée sur 
des données probantes, tirées de l'expérience des pays membres. "Notre objectif est d'aider les pays à parvenir 
à relever les défis et à exploiter les possibilités découlant de la mondialisation économique." 

 "En nous ouvrant à de nouveaux membres et en approfondissant nos relations avec d'autres acteurs 
de premier plan de l'économie mondiale, nous élargissons nos perspectives et nous nous renforçons en tant 
que source de solutions aux problèmes d'action publique", a ajouté M. Gurría. "Les gouvernements doivent 
travailler ensemble sur des questions comme l'innovation et les droits de propriété intellectuelle, la pauvreté et 
les inégalités, le changement climatique ou encore les migrations internationales. L'OCDE constitue un cadre 
dans lequel peut s'inscrire cette collaboration." 

 Créée en 1961 pour prendre la succession de l'Organisation européenne de coopération économique 
(OECE) qui avait été mise sur pied en 1948 pour administrer le Plan Marshall, l'Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE) a pour mission de contribuer au bon fonctionnement de l'économie 
mondiale. Elle compte aujourd'hui 30 pays membres, le dernier à avoir rejoint ses rangs étant la République 
slovaque, en 2000. Aux termes de sa convention fondatrice, l'OCDE doit aider ses membres "à réaliser la plus 
forte expansion possible de l'économie et de l'emploi et une progression du niveau de vie […], tout en 
maintenant la stabilité financière, et […] contribuer ainsi au développement de l'économie mondiale". 

 Les négociations d'adhésion se dérouleront séparément entre les pays candidats et les comités de 
l'OCDE chargés des activités de fond de l'Organisation. Ces organes réunissent des hauts responsables 
nationaux qui examinent les politiques publiques dans des domaines aussi variés que l'agriculture, la finance, la 
fiscalité ou les échanges. 
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 La Secrétaire général adjointe de l'OCDE Thelma Askey se rendra dans chacun de ces cinq pays au 
cours des prochaines semaines pour lancer les négociations d'adhésion. Une fois que les comités de l'OCDE 
seront parvenus à la conclusion qu'un pays candidat satisfait les conditions requises pour devenir membre, la 
décision finale concernant l'envoi d'une invitation à adhérer à l'OCDE sera prise par le Conseil, l'organe de 
direction de l'Organisation, composé des ambassadeurs de ses pays membres. Comme toutes les décisions 
essentielles concernant l'OCDE, celles relatives à l'adhésion de nouveaux membres devront être prises à 
l'unanimité. 

 À l'heure actuelle, l'OCDE regroupe les pays suivants : l'Allemagne, l'Australie, l'Autriche, la Belgique, 
le Canada, la Corée, le Danemark, l'Espagne, les États-Unis, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, 
l'Irlande, l'Islande, l'Italie, le Japon, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, 
la Pologne, le Portugal, la République slovaque, la République tchèque, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et 
la Turquie. 

 Les journalistes souhaitant obtenir de plus amples informations sont invités à consulter le site 
http://www.oecd.org/discussionsadhesion ou à prendre contact avec la Division des relations avec les 
médias de l'OCDE (Tél. : +33 1 4524 9700). 


